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ACCIDENT DU TRAVAIL, RETRAITÉ ET TIERCE PERSONNE

C onformément à la loi 83/11
du 02.07.1983, les retraités
bénéficient de l'assurance

maladie et de l'assurance décès. Une
cotisation de 2% est retenue mensuelle-
ment sur leur pension. Il n'est exigé
aucune condition d'âge du travailleur
atteint d'une incapacité totale et définiti-
ve, qui ne peut, par ailleurs, bénéficier
d'une pension d'invalidité. Dans ce cas,
le nombre d'annuités servant au calcul
de la pension ne peut être inférieur à 15
ans. Dans le cadre du départ à la retrai-
te à 60 ans, les périodes assimilées à

des périodes d'activité sont : toute
période pendant laquelle l'assuré a
perçu les indemnités au titre des assu-
rances sociales, maternité, accident du
travail et maladies professionnelles ;
toute période d'interruption de travail
due à la maladie, lorsque l'assuré a
épuisé ses droits à l'indemnisation ;
toute période pendant laquelle l'assuré
a bénéficié d'une pension d'invalidité ou
d'une rente accident du travail, corres-
pondant à un taux d'incapacité égal ou
supérieur à 50% ; les périodes ayant
donné lieu au versement d'une indemni-

té de l'assurance chômage et/ou d'une
retraite anticipée ; et toute période de
congé payé, de service national, de
mobilisation générale.

Majoration 
pour tierce personne
Le retraité titulaire d’une pension de

retraite substituée à une pension d’inva-
lidité de la troisième catégorie ainsi que
le travailleur atteint d’une incapacité
totale et définitive admis directement en

retraite parce qu’il ne remplit pas les
conditions pour bénéficier d’une pen-
sion d’invalidité, ont droit à une majora-
tion pour tierce personne lorsque après
contrôle médical de la caisse leur état
nécessite le recours à l’assistance
d’une tierce personne.  

Cette majoration est égale à 40% du
salaire servant de base à la pension
d’invalidité. En aucune façon, le bénéfi-
ciaire d’une pension de réversion ne
peut percevoir une majoration pour tier-
ce personne.

LSR

A propos des droits des anciens combattants algériens de l'ar-
mée française, voici ce que déclarait à la presse algérienne le secré-
taire d’État français à la Défense et aux Anciens combattants, lors
de sa récente visite en Algérie. 

«Près de 47 000 pensions militaires sont effectivement versées
aujourd’hui en Algérie à des anciens soldats de l’armée française ou
à leurs veuves. Ce chiffre important est lié à l’histoire qu’ont parta-
gée nos deux pays : ce sont 200 000 soldats algériens qui ont été
mobilisés au cours de la Première Guerre mondiale et plus de 150
000 qui ont pris une part déterminante, saluée par tous les pays
alliés, à la victoire contre le nazisme durant la Seconde Guerre mon-
diale. Aussi, quand le gouvernement français a décidé en 2007 de
revaloriser les pensions militaires des ressortissants des pays
anciennement placés sous administration française, c’est l’Algérie
qui a bénéficié le plus des nouvelles dispositions. 

Celles-ci sont aujourd’hui totalement appliquées en Algérie : ce
sont donc plus de 4,7 milliards de dinars qui sont versés chaque
année aux 36 000 anciens combattants ou veuves pensionnées,
actuellement recensés en Algérie. Tous ces bénéficiaires perçoivent
aujourd’hui des retraites de combattant ou des pensions militaires
d’invalidité identiques à celles perçues par leurs frères d’armes fran-
çais. Mais je voudrais préciser qu’au-delà du montant des pensions,
aujourd’hui aligné sur les pensions françaises, c’est aussi la législa-

tion applicable qui a été «décristallisée» : les demandes de réver-
sion pour les veuves, celles portant sur les pensions d’invalidité, sont
dorénavant recevables dans les mêmes conditions en Algérie qu’en
France.  C’est, d’ailleurs, la raison principale de la réouverture à
Alger, depuis le 15 octobre dernier, d’un service de proximité ratta-
ché à notre ambassade et dédié à cette population. Il est désormais
l’interlocuteur unique des anciens combattants de l’armée française
résidant en Algérie pour les aider dans les démarches administra-
tives nécessaires à l’examen de leurs droits, mais aussi pour leur
apporter, en cas de besoin, un soutien dans le domaine médical et
social. Enfin, j’ai demandé à ce que l’action de ce service soit com-
plétée par une diffusion, la plus large, de l’information utile à nos
vétérans : une brochure d’information sur les droits et démarches a
été rédigée. Elle est aujourd’hui «doublée» par l’ouverture d’un site
Internet consultable à l’adresse suivante : <www.acvg-alger.org>.»

Nous rappelons aux lecteurs les coordonnées en Algérie de ce
service : Ambassade de France en Algérie/service des anciens
combattants/1, ex-rue du Professeur Vincent, quartier du
Télemly Alger. 
Boîte postale n° 61  16 035 Hydra, Alger. 
Téléphone : 021 71 90 43 /  Fax : 021 71 90 45.   E-mail :
contact@acvg-alger.org

Courrier des lecteurs

Le prolongement de l’assurance maladie
Les accidentés du travail «permanents», ne pouvant poursuivre une activité salariée, ne perdent pas leurs droits à la
retraite, même lorsqu’ils ne peuvent pas bénéficier d'une pension d'invalidité. Cette période «d’accidenté du travail»

est comptabilisée dans le cadre du calcul du  nombre d'annuités servant à celui de la pension de retraite.

Validation 
des périodes 

d'activité dans
la révolution

agraire
L’article 61 de la loi n°83-12 du 2
juillet 1983 relative à la retraite
stipule que «les bénéficiaires de
la révolution agraire peuvent
obtenir la validation de certaines
périodes de travail dans les
conditions ci-après. Sont
assimilées à 5 années de travail,
les 2 premières années
d’adhésion au sein de la
coopérative de production. Sont
également prises en compte,
toutes les années de travail dans
le secteur agricole qui ne peuvent
donner lieu à validation au titre de
la retraite et accomplies
antérieurement à la date
d’adhésion à la coopérative».  
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Pension de réversion 
pour un ascendant 

Je perçois une allocation de retraite attribuée par la CNR.
Mon fils qui travaillait  comme agent de sécurité est décédé
il y a 8 mois. Ma question : est-ce que j'ouvre  droit à une
retraite de réversion comme ascendant ?

Amelal Tahar, Rouiba

RÉPONSE : Les bénéficiaires de la retraite de réver-
sion sont le conjoint de l’assuré décédé, quel que soit
son âge, du moment qu’il ait contracté un mariage légal
avec le défunt ; les enfants à charge (conformément à
l’article 67 de la loi 83-11 du 02 juillet 1983 relative aux
assurances sociales modifiée et complétée) ; et les
ascendants à charge (lorsque leurs ressources person-
nelles appréciées séparément ne dépassent pas le mon-
tant minimum de la pension de retraite). Le montant de
votre allocation de retraite étant inférieur à celui du mini-
mum de pension de retraite, vous pouvez prétendre à
une pension de réversion pour peu que les antécédents
d’assuré social de votre fils y donnent droit.

Cumul des pensions 
CNR et Casnos

Je profite de cette occasion pour faire cas de mon beau-
père. Dernièrement, il a constitué son dossier de retraite. 

Au moment de faire valoir ses droits depuis l’âge légal à

la retraite (60 ans), on lui a fait savoir qu’il ne peut bénéficier
de son droit à la retraite qu’à la date du dépôt du dossier.
Aussi, on lui a fait savoir qu’il doit s’acquitter de ses cotisa-
tions à la Casnos (il tient un magasin d’alimentation généra-
le depuis son départ à la retraite). J’aimerais savoir si ce qui
est avancé est fondé sur une loi ou juste une mauvaise inter-
prétation des textes.

Mohamed Yazid Boumghar

RÉPONSE : Le décret n°85-35 du 9 février 1985 a subi
des modifications en 1996 (n°96-434). L’article 17 stipule :
«Dans le cadre des règles de coordination et d’informa-
tion, le travailleur qui exerce successivement, alternati-
vement ou simultanément, une activité salariée et une
autre non salariée, peut prétendre au bénéfice d’une
pension dès l’âge de 60 ans au titre de son activité sala-
riée et d’une pension dès l’âge de 65 ans au titre de son
activité non salariée.» Nous rappelons le caractère obli-
gatoire de cotisations à la Casnos pour tout non-salarié.

Retraité en 2008 
et revalorisation 2009

Je viens de prendre ma retraite au mois de septembre
2008. On m’a dit au niveau de l’agence CNR que je n’ouvre
pas droit à la dernière augmentation de 5%. 

Dans le Journal officiel du 2 septembre 2009, il est men-
tionné que toutes les retraites vont être augmentées de 5%.
Salutations et merci pour un éventuel éclaircissement. Il y a

lieu de noter que le site CNR n’a jamais répondu à nos e-
mail.

RÉPONSE : Le principe de la revalorisation est de révi-
ser à la hausse – annuellement –, le montant des pen-
sions par rapport à l’évolution générale des salaires et en
fonction de la cherté de la vie. On y ouvre qu’une année
après le 1er mai date du début de la revalorisation. Etant
parti à la retraite un 1er septembre, vous n’en bénéficierez
qu’à partir de 2010.

Pension supérieure 
à 20 000 DA et revalorisation
Je perçois une pension de retraite de 20 700 DA net. Je

vous prie de bien vouloir me faire savoir si j'ouvre droit à la
revalorisation qui a été attribuée  par la CNR au mois de sep-
tembre 2009.

L-M.L  

RÉPONSE : L’exonération de l’IRG (impôts sur reve-
nus) pour les retraités ayant une pension dont le montant
est inférieur à 20 000 DA par mois a quelque peu lésé les
retraités qui perçoivent une pension légèrement supé-
rieure à ce montant, et ce, à 2 niveaux. 1er niveau : le cal-
cul de leur IRG (erreur de l’administration des impôts)
ponctionne un peu trop le montant de leur pension. Quel
que soit le montant de votre pension de retraite, vous
ouvrez droit à la revalorisation annuelle, mais le «mau-
vais» taux d’IRG absorbera cette revalorisation.

DROITS DES ANCIENS COMBATTANTS ALGÉRIENS
DE L'ARMÉE FRANÇAISE

Un service de proximité 
a été mis en place à Alger


